
Emmanuel Radnitzky est né à Philadelphie, en 1890. Aussi curieux que cela puisse sembler, 
ses origines russes sont souvent indiquées dans ses biographies, mais qu’il descende d’une 
famille juive n’est presque jamais mentionné. Il faut dire que lui-même ne faisait pas allu-

sion à ce passé fondateur. 
Il fait ses études à New York sans problèmes. Mais Il refuse une bourse pour suivre des cours d’ar-
chitecture. À partir de 1908, Il travaille dans le monde de la publicité et du graphisme. Quatre ans 

plus tard, il adopte le pseudonyme de 
Man Ray (Manny était son petit nom 
quand il était enfant).  
Il achète son premier appareil photo-
graphique en 1914. Un an plus tard, un 
cher ami collectionneur, Conrad 
Arensberg, lui présente Marcel 
Duchamp. Tous les trois, ils fondent la 
Society of Independant Artists. Ils for-
ment un petit groupe dadaïste à New 
York. C’est en 1919 qu’il réalise ses 
premières aérographies. Ils publient 
une revue baptisée New York Dada qui 
n’a qu’un seul numéro. Il en conclut 
que cette ville n’est pas faite pour le 
dadaïsme. Il expédie Femme et 
Homme pour figurer dans l’exposition 
Dada de Paris. <<< ( Suite en page 8 ) 
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par Patrick Kamenka

Budget Lecornu : stop au  
« musée des horreurs » !

La Honte 

par Bernard Frederick 

Le Rassemblement national (RN) a fait adopter, 
le jeudi 30 octobre, une résolution, qui appelle à 
dénoncer les accords de 1968 entre la France et 

l’Algérie, qui offrent aux Algériens des conditions 
spécifiques en matière de circulation, d’immigration et 
de séjour en France. Une manière de petite réparation 
pour les années de colonisation et de guerre. 
La résolution n’engage à rien, la politique étrangère 
n’est pas du ressort du Parlement. Elle est le domaine 
réservé du président de la République et du ministre 
des Affaires étrangères. Mais elle est, désormais, la 
honte de la France et de l’institution parlementaire. 
Pour deux raisons : d’une part, sur le fond, parce que la 
résolution appelle à la rupture de ce qui pouvait rester de 
la continuité historique entre l’ancienne colonie et la 
« métropole ». D’autre part et surtout, parce que ce vote, 
à une voix de majorité (185 contre 184) marque, pour la 
première fois, une totale fusion idéologique et politique 
entre l’extrême droite et la droite dite « républicaine ». 
En effet, à la totalité des troupes de Marine Le Pen et de 
son allié UDR Éric Ciotti, se sont ajoutées les voix de la 
moitié des groupes LR de Laurent Wauquiez et Horizons 
d’Édouard Philippe, les députés de Renaissance, le parti 
d’Emmanuel Macron, ayant déserté l’hémicycle, leur 
président, Gabriel Attal, en tête. Si bien qu’à l’issue du 
vote, Marine Le Pen a pu se féliciter d’une « journée que 
l’on peut qualifier d’historique ». 
En fait, l’affaire remonte à loin. Déjà, en 2023, 
Edouard Philippe, dans un entretien au magazine 
L’express, réclamait la dénonciation de l’accord de 
1968 sous les applaudissements de Bruno Retailleau, 
de Gabriel Attal et de François Bayrou. 
La xénophobie et le racisme ne sont plus l’apanage du 
RN. Ils relèvent de convergences idéologiques entre la 
droite et l’extrême droite. Il suffit de regarder ce qui se 
passe à l’Assemblée dans la discussion budgétaire 
pour voir que ces convergences ne s’arrêtent pas à la 
question algérienne, mais concernent également la fis-
calité des riches. 
Le vote du 30 novembre marque l’existence d’un véri-
table arc réactionnaire. C’est une clarification mais 
ce n’est pas une bonne nouvelle. 
En ce sens, l’attaque contre l’accord de 1968, contre la 
mémoire, la complexité et le réel, est la négation même 
de notre histoire. Ce 30 octobre 2025 marquera peut-
être une date : celle où l’extrême droite n’a plus eu 
besoin d’être au pouvoir pour faire triompher ses idées. 
Ce vote n’est pas seulement un symptôme, c’est une 
victoire culturelle. Celle d’un récit national resserré, 
d’une politique qui se nourrit de peurs et de haines. 
D’une République qui se renie… à une voix près ! 
Au-delà du fond du sujet, c’est sur le plan politique 
que cette journée est importante : un peu plus chaque 
jour, le cordon sanitaire tissé par la droite gaulliste 
depuis les années 80 contre l’extrême droite s’étiole. 
Une partie de la gauche a dénoncé que la droite était 
aujourd’hui « avec l’extrême droite, dans la même 
folie xénophobe et raciste ».  02/11/2025.

Man Ray. Un Américain à Paris
Art

Le projet de budget 2026 préparé par le Premier ministre Sébastien Lecornu I, qui reflète la ligne 
politique austéritaire initiée par Emmanuel Macron, se révèle être un véritable « musée des hor-
reurs », avec 30 milliards d’euros d’économie frappant les plus modestes, à contre-courant de la 

volonté majoritaire des Français de parvenir à la justice sociale et fiscale face aux ultra riches. 
En renommant à la tête du gouvernement le « moine-soldat » Lecornu (dont le premier gouvernement 
n’a duré que quatorze heures), l’Élysée a provoqué une crise politique en passe de se transformer en une 
crise de régime. 
À la manœuvre, l’ancien ministre des 
Armées a réussi à créer un écran de fumée 
en annonçant lors de sa déclaration de poli-
tique générale du 14 octobre au Palais 
Bourbon une suspension de la réforme des 
retraites jusqu’en 2028 et à renoncer à  
l’utilisation de l’article 49.3 de la 
Constitution afin d’échapper à la censure 
du Parti socialiste. A contrario du reste de la 
gauche (PCF, LFI et Écologistes) qui a voté 
une motion de censure sans obtenir une 
majorité suffisante pour défaire le gouver-
nement.  <<< ( Suite en page 4 ) 

Kiki de Montparnasse,1926

par Gérard-Georges Lemaire 
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Nous avons le regret de vous 
annoncer le décès 

d’Hélène Eldert, fidèle lec-
trice de la Presse nouvelle. 
Fille de Elka et Israël 
Niremberg. Elka, née 
Wajman, était arrivée à Paris 
en 1930, accrochée sous un 
wagon de train. Son mari était aussi 
arrivé en 1930, fuyant la répression 
du régime de Pilsudski. Sa maman Elka 

a toujours chanté à la Chorale popu-
laire juive de Paris. Son papa est 
décédé du typhus à Auschwitz, vic-
time de la rafle du « Billet vert ». 
Toute sa vie, Hélène est restée 
fidèle à l’UJRE et à son idéal de 

jeunesse.  Evelyne et Éric 
Vaillaut. 
Nous présentons nos plus chaleureuses 
condoléances à la famille d’Hélène 
Eldert, et à ses proches.  UJRE/PNM

Hélène Eldert
C’est avec beaucoup d’émotion que 

nous avons appris la disparition le 28 
octobre 2025 d’Annette Schmer à l’âge de 
96 ans. Elle naît à Paris en 1929 (elle était 
donc française, ce qui fut très utile pendant 
l’Occupation) dans une famille juive. Son 
père, Moyshe Schmer, tailleur, membre du 
Parti communiste polonais, avait décidé en 
1928 de fuir les persécutions avec sa 
femme Brenda, en réfugiant sa famille en 
France. En 1939, il s’engagera dans 
l’Armée française et rejoindra le 21e régi-
ment de marche étranger dit régiment des 
Ficelles. Démobilisé, averti par un policier 
du XIe arrondissement de la rafle du 16 
juillet 1942, aidé par le concierge, il put 
cacher et sauver sa famille... 
En 1942, son frère André, âgé de quinze 
ans, rejoignit la Résistance, à Lyon  
d’abord puis à Grenoble, où ses parents et 
ses sœurs purent le rejoindre en 1944, à 
Échirolles. Muté en 1944 dans le bataillon 
FTP-MOI Liberté (Carmagnole), il sera 
décoré de la Légion d’honneur et se consa-
crera après-guerre à la mémoire de la 
Résistance et de la Déportation. Il sera l’un 
des fondateurs du Comité Tlemcen qui 
rend hommage aux enfants du XXe arr. 
disparus en déportation. 
Après-guerre, Annette, une militante 
engagée, sera aux Jeunes Filles de France 

puis fera toute sa carrière 
professionnelle à Air 
France où elle s’investira 
dans le syndicalisme (CGT), 
tout en étant membre active des Auberges 
de Jeunesse puis des Anciens des Auberges 
de Jeunesse. Enfin elle s’impliqua dans 
l’action mémorielle, politique et sociale : 
membre des Enfants cachés, du comité 
Tlemcen, du Parti communiste français, 
soutien du Secours populaire français, 
adhérente de longue date de l’UJRE et 
fidèle lectrice de sa Presse Nouvelle dont 
son fils renouvellera l’abonnement quand 
elle ne sera plus en état de le lire. La photo 
confiée par sa famille nous la montre ici en 
2012, l’année de naissance de sa première 
arrière-petite-fille.  
Son inhumation a eu lieu le 6 novembre au 
cimetière parisien de Bagneux, dans un 
caveau de l’Union des Engagés volontai-
res anciens combattants juifs étrangers, 
dont la gestion a été reprise par le 
Mémorial de la Shoah. 
Nous présentons nos plus sincères condo-
léances à Yves et Anne Lamoine, son fils et 
sa belle-fille, à Sarah Chaussy, sa petite-
fille, à Raphaël, son beau-petit fils et Marie, 
son épouse, à Lizon et Suzie Chaussy, ses 
arrière-petites-filles, ainsi qu’à sa famille et 
à ses proches.  UJRE/PNM

           Annette Schmer

C’est avec une grande 
émotion que nous 

avons appris la disparition, 
ce 7 octobre 2025, de 
Robert Wlozczowski, à 
l’âge de 93 ans. Robert 
était adhérent de l’UJRE, 
fidèle lecteur depuis son plus 
jeune âge de notre journal, la Presse 
Nouvelle, et son régulier soutien. 

Fajga et Labjus Wlozczowski*, ses 
parents, prévenus par leur concierge 
de la rafle imminente du 16 juillet 
1942, purent le cacher dans une 
famille de la Somme, avec ses frères, 

Charles et Roland (Wlos), jusqu’à 
la Libération où ils se retrouvè-
rent tous à Paris. L’inhumation a 
eu lieu le 15 octobre dans la 
sépulture de famille du cime-
tière du Père Lachaise. 

Nous présentons nos plus sincères 
et affectueuses condoléances à sa 
fille, Nadine, à ses petites-filles 
Karine et Sandrine et à leurs 
conjoints, à ses arrière-petits-enfants 
Cloé et Inès, Noa et Sacha, ainsi qu’à 
toute sa famille.  UJRE/PNM 
* https://www.ajpn.org/personne-Robert-
10483.html

Robert Wlozczowski

À l’écoute de nos lecteurs 
La Presse Nouvelle Magazine contribue à l’expression 

d’une opinion progressiste juive dans sa diversité. Elle 
résiste et résistera à l’antisémitisme, comme à toutes for-
mes de racisme et à l’extrême droitisation des esprits, 
dans la ligne tracée par nos fondateurs qui s’engagèrent 
dans la lutte contre les fascistes et les nazis, restant tou-
jours soucieux de solidarité et de rayonnement culturel. 
Pour suivre plus efficacement l’administration de notre 
association et de notre mensuel, nous avons procédé à un 
changement d’outil de gestion. Comptant sur la fidélité de 
nos abonnés et de nos lecteurs, nous avons besoin de tous 
pour élargir notre lectorat et faire connaître la PNM. Vos 
suggestions apparaîtront dans une rubrique courrier des 
lecteurs publiée en ligne : https://ujre.fr/la-presse-nou-
velle-magazine.  UJRE/PNM

Carnet

Invitation

Vingt ans déjà ! 

Nos lecteurs le savent, l’association Mémoire des 
Résistants Juifs de la MOI, MRJ-MOI, a été cofon-

dée en 2005 par l’Union des Juifs pour la Résistance et 
l’Entraide, l’UJRE, Les Amis de la CCE, l’AACCE, 
Rencontre progressiste juive, RPJ et d’anciens résistants 
de l’Union de la Jeunesse juive, l’UJJ Zone Sud. Elle s’est 
donnée pour but de créer à Paris un espace de mémoire 
consacré aux Résistants juifs de la M.O.I., devenu depuis 
un lieu mondial, sous la forme d’un musée virtuel 
(museemrjmoi.com). 

C’est avec un immense plaisir que nous relayons l’invita-
tion de son Bureau à célébrer ensemble les vingt ans de 
cette création ! La date limite d’inscription est fixée au  
23 novembre et nous vous suggérons, le nombre de places 
étant limité, de vous inscrire* sans plus tarder à cet événe-
ment (projections, débats, moment festif…). 

Au plaisir de nous retrouver nombreux à l’espace Le Totem, 
11 place Nationale, Paris XIIIe, le samedi 29 novembre 
2025, à 15 h. précises (accueil dès 14 h 30) !  
* Inscription par courriel à mrjmoi@mrj-moi.com en indiquant vos 
nom et prénom et ceux des personnes qui vous accompagneront.

02/11 : Journée internationale de la fin de l’impunité 
pour les crimes commis contre les journalistes. 
09/11 (1938) : Nuit des pogroms dite Nuit de cristal 
(voir ci-dessous et p.4). 
09/11 : Journée mondiale pour un monde sans mur. 
20/11 (1954) : Journée mondiale de l’enfance pour 
promouvoir le respect et les droits des enfants. 
25/11 : Journée internationale de lutte contre les 
violences faites aux femmes. 

Anniversaire
Souvenons-nous, agissons

L’UJRE et MRJ-MOI appellent à rejoindre le rassemblement commémoratif (voir page 
4) initié par Mémorial98 avec le soutien de ses partenaires*, le dimanche 9 novembre 
2025 à 17 heures devant le gymnase Japy au 2 rue Japy, Paris XIe.  

* AFMA (Association Fond Mémoire Auschwitz), ANGVC (Association nationale des gens du 
voyage citoyens), collectif Golem, Ibuka France (association rescapés du génocide des Tutsi), JJR 
(Juives et Juifs Révolutionnaires), MRJ-MOI (Mémoire des Résistants Juifs de la M.O.I), RAAR, 
RESU (Réseau Européen de Solidarité avec l’Ukraine), Solidaires, SOS Racisme, UJRE (Union des 
Juifs pour la Résistance et l’Entraide), collectif VAN (Vigilance Arménienne contre le Négationnisme).

Nuit des pogroms dite Nuit de Cristal
Commémoration
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Washington/Tel-Aviv : qui dirige qui ? 

par Dominique Vidal

Les guerres menées par 
Israël au Proche-Orient 
ont posé de manière nou-

velle nombre de questions 
concernant les stratégies des 
principaux acteurs de la région. 
À commencer par celle des rela-
tions entre les États-Unis et 
Israël : qui dirige qui ? 
Durant son premier mandat, 
Donald Trump avait offert aux 
dirigeants israéliens le plus beau 
cadeau qu’un président américain 
leur ait jamais fait : la reconnais-
sance de Jérusalem comme capi-
tale de leur État et le transfert, en 
conséquence, de l’ambassade 
américaine. 
De toutes les capitales, Washington a le plus contri-
bué, avec Moscou, à la naissance d’Israël. Après la 
Seconde Guerre mondiale, les États-Unis soutien-
nent l’exécutif sioniste en exigeant que les 
Britanniques acceptent l’immigration de 100 000 
survivants de la Shoah en Palestine juive. Puis ils 
militent pour le partage de la Palestine et seront les 
premiers à reconnaître Israël. 
Paradoxalement, Washington et Moscou fixent un 
même objectif stratégique à leur soutien au partage 
puis, à des degrés divers, aux forces juives dans la 
guerre qui s’ensuit : ébranler l’hégémonie britan-
nique au Proche-Orient. En vingt-cinq ans, la fin 
du mandat sur la Palestine va faire tomber presque 
toutes les pièces du jeu britannique. 
Dès août 1948, le Premier ministre israélien David 
Ben Gourion accueille l’ambassadeur américain en 
déclarant : « Israël salue le soutien russe aux 
Nations unies, mais ne tolérera pas de domination 
soviétique. Non seulement Israël est occidental dans 
son orientation, mais notre peuple est démocrate et 
réalise qu’il ne peut devenir fort et rester libre qu’à 
travers la coopération avec les États-Unis. » 
À l’époque, son principal allié, c’est Paris. Cette 
lune de miel ira jusqu’à la fourniture à Israël des 
moyens nécessaires à la fabrication de l’arme 
nucléaire. Ce « transfert » est conclu en pleine pré-
paration de l’opération militaire de Paris, avec 
Londres et Tel-Aviv, contre l’Égypte de Nasser, 
suite à la nationalisation de la Compagnie du canal 
de Suez. Le président Dwight Eisenhower siffle la 
fin de cette aventure, au cours de laquelle Nikita 
Khrouchtchev a été jusqu’à menacer les belligé-
rants d’une riposte nucléaire… 
La guerre de 1967 rapproche Washington et Tel-
Aviv. Non seulement les États-Unis ont donné le 
feu vert à l’offensive d’Israël, mais lui en ont 
fourni les moyens. Il est vrai que l’armée israé-
lienne doit trouver un autre fournisseur en armes 
françaises jusqu’à l’embargo décrété par le général 
De Gaulle en 1967. La nouvelle alliance va devenir 
stratégique : l’Amérique sera toujours aux côtés 
d’Israël, sans toutefois renoncer, pendant plusieurs 
décennies, à influer sur ses choix. Car les États-
Unis se fixent un objectif plus ambitieux : la cons-
titution d’un « consensus stratégique » entre eux, 
Israël et les dirigeants arabes. 
Le désaccord le plus spectaculaire intervient après 
la guerre du Golfe. Accusés de libérer le Koweït, 

cinq mois après son occupation par l’Irak alors 
qu’ils n’ont rien fait depuis vingt-quatre ans pour 
les territoires palestiniens colonisés, les États-Unis 
organisent le 1er octobre 1991, avec l’URSS finis-
sante, la Conférence de Madrid. Mais le Premier 
ministre israélien Itzhak Shamir refuse d’y prendre 
part. Le secrétaire d’État James Baker se livre alors 
à un véritable chantage : la participation à la 
Conférence conditionne l’obtention par Israël de la 
garantie de Washington pour le prêt de 10 milliards 
indispensable à l’intégration des Juifs soviétiques, 
arrivant alors par centaines de milliers. Preuve 
qu’un président américain peut résister à la pres-
sion d’Israël et de son lobby. 
Aucune de ces tensions ne remet en question les 
liens étroits unissant les deux États. 
Diplomatiquement, Washington oppose son veto 
aux résolutions critiquant Israël. Financièrement, 
la Maison Blanche est généreuse : depuis 1948, 
l’aide américaine à Israël a dépassé 160 milliards 
de dollars. Et Donald Trump fournira, comme Joe 
Biden avant lui, les armes demandées par Israël 
pour « tondre le gazon » de Gaza et assassiner les 
Palestiniens par dizaines de milliers... 
Entré dans le « processus de paix », l’ami améri-
cain va jusqu’à favoriser la « gauche » israélienne. 
Ainsi l’administration Bush (père) contribue 
ouvertement en 1992 à la victoire d’Itzhak Rabin. 
Celui-ci assassiné, l’administration Clinton œuv-
rera pour que Shimon Peres lui succède – en vain, 
ce dernier s’obstinera à perdre une élection gagnée 
d’avance, au profit de Benyamin Netanyahou, 
décidé à enterrer Oslo après Rabin. Washington 
s’en accommodera, voire tolèrera en 2000 le sabo-
tage par Ehoud Barak de tous les efforts de paix –
 avec la Syrie, le Liban et finalement les 
Palestiniens. 
Avec Ariel Sharon élu en février 2001, nouveau 
tournant : le vieux général va manipuler habile-
ment George W. Bush, au lendemain des attentats 
du 11-Septembre, en lui susurrant : « Notre 
Ben Laden, c’est Arafat. » 
En 2005, Ariel Sharon quitte la scène, remplacé par 
Ehoud Olmert qui lance coup sur coup deux guer-
res – contre le Liban, puis contre la bande de 
Gaza – soutenues par les États-Unis. Revenu au 
pouvoir, Benyamin Netanyahou affiche une ambi-
tion sans précédent : faire échec au nouveau prési-
dent Barack Obama. Car celui-ci a osé déclarer, 
dans son discours du Caire du 4 juin 2009 :  

« Les Israéliens doivent reconnaître que, tout 
comme le droit d’Israël à exister ne peut pas être 
nié, celui de la Palestine ne peut pas l’être non 
plus. » Après avoir fait mine d’accepter, dix mois 
durant, un moratoire sur la colonisation, le Premier 
ministre israélien, réélu en mars 2015, défiera son 
allié-ennemi. Inimitié personnelle et politique se 
conjuguent. Avant de passer la main, Obama per-
met, en s’abstenant, l’adoption par le Conseil 
de sécurité, en décembre 2016, de la résolution 
la plus sévère contre la politique de Tel-Aviv. 
Après ce chant du cygne s’ouvre l’ère de Donald 
Trump, qui marque un tournant historique : dans le 
couple États-Unis/Israël, c’est désormais ce der-
nier qui dirige. Sur la question palestinienne, 
l’Amérique transfère son ambassade à Jérusalem, 
coupe les vivres à l’Office de secours et de travaux 
des Nations unies pour les réfugiés de Palestine 
(UNRWA), se retire de l’Unesco et ferme l’ambas-
sade palestinienne à Washington. Mais l’aligne-
ment ne s’arrête pas là : Trump se retire de l’accord 
sur le nucléaire iranien. Et emboîte le pas du 
Premier ministre israélien dans sa tentative d’al-
liance avec Mohamed ben Salman. 
Dans ce renversement, beaucoup tient aux person-
nalités de Trump et de Netanyahou. Mais les prin-
cipaux facteurs sont structurels. 
Le premier, c’est la crise du leadership américain. 
Tout en s’appuyant sur le soutien des États-Unis, 
Israël met à profit leur relatif affaiblissement pour 
se rendre plus indispensable que jamais. 
Le deuxième facteur, c’est la montée en puissance 
de l’État juif. Il rend son armée plus efficace et se 
place désormais à la vingt-septième place mon-
diale par son PIB, avec la high tech au premier 
plan… 
Troisième facteur, la quasi-disparition de l’interlo-
cuteur palestinien. La guerre civile larvée entre 
Fatah et Hamas aide Israël, misant depuis long-
temps sur la fragmentation de l’Organisation de 
libération de la Palestine (OLP) : cela prive aussi la 
communauté internationale d’un partenaire alors 
même que celle-ci a massivement reconnu l’État 
de Palestine, l’accueillant en dix ans à l’Unesco, à 
l’Assemblée générale des Nations Unies et à la 
Cour pénale internationale. L’OLP se voit soumise 
à une forte pression des États-Unis, mais est aussi 
de plus en plus abandonnée par le monde arabe 
dont une partie signe les « accords d’Abraham ». 
Un quatrième facteur pèse lourd : l’évolution des 
opinions. À l’ONU, seule une poignée d’États reste 
fidèle à Israël. Aux États-Unis, le lobby pro-israé-
lien est handicapé par l’opposition de la majorité 
des juifs à la politique israélienne. Netanyahou 
avoue même miser sur l’autre composante du 
lobby : les évangélistes, rassemblant de 25 à 
30 millions d’Américains (les Juifs, eux, moins de 
6 millions). Leur sionisme s’enracine dans une 
conviction religieuse profonde : le rassemblement 
des Juifs en « terre sainte » et leur conversion 
conditionnent le retour du Messie et la victoire des 
forces du Bien. 
Même Le Figaro [1] note que « l’opinion publique 
semble désormais rejeter la poursuite de la 
guerre » de Benyamin Netanyahou. « Six électeurs 
sur dix estiment qu’Israël doit cesser son offensive, 
même si les otages encore détenus ne sont pas libé-
rés ou si le Hamas n’est pas éliminé. » 
Jusqu’à quand la Maison Blanche ignorera-t-elle 
l’isolement d’Israël ?  01/11/2025 
[1] 1er octobre 2025.

Moyen-Orient

Qui tient qui ?
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Le piège tendu par la Macronie visait à diviser les 
rangs de la gauche avec un « PS [qui] se retro-
uve isolé à gauche », comme le relevait  

Le Monde (17/10). Devant ce dilemme, le président du 
groupe socialiste à l’Assemblée nationale, Boris 
Vallaud, a estimé en forme d’avertissement que « si on 
se fait balader, on enverra tout balader » (l’Humanité, 
16/10) face au projet de budget qui doit être adopté au 
plus tard à la fin de l’année. 
Si l’intersyndicale (CFDT, CGT, FO, CFE-CGC, 
CFTC, Unsa, Solidaires, FSU) souligne que le recul de 
l’exécutif sur les retraites est « une première avancée » à 
mettre au compte des luttes contre la loi Borne de 2023, 
pour l’heure, aucune date de nouvelle mobilisation n’est 
actée dans la déclaration commune des syndicats. 
La CGT estime dans ces conditions que « décaler n’est 
pas bloquer, ni abroger » affirmant que « la seule 
suspension qui vaille est un blocage immédiat de l’ap-
plication de la réforme des retraites à 62 ans, 9 mois et 
170 trimestres », tout en appelant à « ne pas tomber 
dans le piège » de la suspension, quand le CAC 40 a 
battu un nouveau record avec 8258,86 points. 
Alors que débutait la discussion en commission à 
l’Assemblée nationale sur le projet Lecornu, le chef de 
l’État a martelé que sa réforme était seulement « déca-
lée » et non suspendue, contredisant son Premier minis-
tre. Signe que pour le président Macron, la réforme des 
retraites constitue un véritable gage donné à ses man-
dants et aux marchés, totem de son second quinquennat. 
Après cette mise au point, il apparaît que Jupiter ne 
compte céder en rien sur sa politique de l’offre au profit 
des ultra riches. Le projet Lecornu n’est rien d’autre 
qu’un budget bâti sur le modèle de ceux des gouverne-
ments Bayrou ou Barnier, qui vise à piocher dans la 
poche des Français les plus démunis, les retraités, les 
malades… en imposant : 

• le gel des prestations sociales (allocations familia-
les, allocations logement) et des salaires des fonc-
tionnaires ; 
• la désindexation des pensions en 2026, 2027 ; 
• la suppression de plus de 3000 postes dans la 
fonction publique ; 
• le doublement des franchises médicales 
(7 milliards d’euros) et la baisse du budget de la 
santé, des hôpitaux et des Ehpad. 
Pour battre le budget Lecornu, les députés NFP ‒ 
visiblement dans la désunion ‒ devront créer un 
rapport de force afin d’imposer la justice sociale en 
tablant sur l’augmentation des recettes avec la taxe 
Zucman (2 % sur les foyers dont la fortune est supé-
rieure à 100 millions d’euros), que 85 % des 
Français soutiennent, selon un sondage. Mais aussi 
par la relance de l’ISF, la suppression de la flat tax 
et pour l’arrêt des cadeaux fiscaux aux grandes 
entreprises qui totalisent 211 milliards d’euros. 
Gabriel Zucman, créateur de la taxe éponyme, justifie son 
dispositif en indiquant dans une interview à l’Humanité 
(24/10) que « le Français moyen paie 51 % de ses reve-
nus en prélèvements divers […], là où les milliardaires ne 
sont ponctionnés qu’à hauteur de 13 %. ». 

Budget Lecornu : stop au « musée des horreurs » ! 
par Patrick Kamenka

       (Suite de la Une) 
  
 
 
<<<

France

Un pogrom d’État

Dans la nuit du 9 au 10 novembre 1938, sur tout le 
territoire du Reich, les escadrons de la SA et les 

formations de la SS, sous les ordres de Himmler, 
déclenchent un gigantesque pogrom. Les boutiques 
appartenant à des Juifs, les synagogues sont incendiées 
et pillées. Les orphelinats 
juifs, les maisons de retraite 
juives sont saccagées. Des 
milliers de personnes, hom-
mes ou femmes, sont matra-
quées, voire assassinées, 
injuriées, couvertes d’im-
mondices. Vingt mille 
citoyens de tous âges sont arrêtés (notre photo) et inter-
nés dans les camps de concentration. La communauté 
juive est condamnée à payer collectivement une  
« amende » de plus d’un milliard de marks. 
Le pogrom n’avait rien de spontané. Il avait été pro-
grammé bien avant le meurtre de von Rath. Sa date 
coïncidait avec le quinzième anniversaire de l’échec du 
putsch organisé par Hitler, le 9 novembre 1923 
à Munich. 
À l’époque, Goebbels, le ministre de la Propagande, 
inventait le terme de « judéo-bolchevisme ». Et les 
Juifs allemands rejoignirent les communistes et socia-
listes allemands qui avaient inauguré les camps de 
concentration de Buchenwald, Sachsenhausen.  BF

Dangereux positionnements 
par Hélène Amblard

Franck Allisio, député Rassemblement national 
(RN) de Marseille et conseiller régional est 
également candidat aux élections municipales. 

Un bon élève. 
« C’est l’antisémitisme, qui empêche les gens de voter 
pour nous ! », déclarait Louis Alliot, maire RN de 
Perpignan et artisan de la dédiabolisation du RN. Qu’à 
cela ne tienne : Beate et Serge Klarsfeld ont accepté sa 
décoration en octobre 2022, avant que ce dernier n’ap-
pelle à voter RN. Et Jordan Bardella, reçu avec Marion-
Maréchal Le Pen en mars dernier à Jérusalem, serrait 
chaleureusement la main de Netanyahou, acteur de la 
construction d’une internationale d’extrême droite. 
En septembre dernier, la présence de Franck Allisio au 
dîner du Conseil représentatif des institutions juives 
(CRIF) de Marseille fut remarquée. Un administrateur 
de l’événement expliquait à Médiapart qu’il s’agissait 
d’une « participation accidentelle qui ne vaut pas une 
invitation officielle et ne constitue pas un précédent ». 
Participation accidentelle ? Rappelons qu’un an après le 
7 octobre, dans les rues de Marseille, des centaines de 
personnes rendaient hommage aux victimes du massa-
cre revendiqué par le Hamas, à l’appel du CRIF local. 
Sa présidente d’alors, Fabienne Bedayan, marchait aux 
côtés du député RN Franck Allisio, tous deux tenant la 
banderole « Ne pas oublier ». À l’issue de la manifesta-
tion silencieuse, le député d’extrême-droite était remer-
cié au micro par les organisateurs pour sa participa-

tion… Mais à Paris, au cours de la marche contre l’an-
tisémitisme de novembre 2023, des participants lepénis-
tes hurlaient « Dégagez, sales Juifs ! », aux militants du 
collectif GOLEM, protestant contre leur présence. 
Interrogé notamment sur BFM en partenariat avec  
La Provence, ce 9 octobre, le nouveau président du 
CRIF-Marseille, Bruno Benjamin se déclarait « prêt à 
échanger » avec le RN, « à partir du moment où ce 
parti est dans l’arc républicain et où il ne stigmatise pas 
les Juifs et Israël », précisant : « Il ne faut jamais disso-
cier les Juifs d’Israël. (…) On soutiendra toujours 
Israël, quelque soit le gouvernement en place. » 
Ces rapprochements peuvent-ils émaner d’une organi-
sation « représentative » ? Très inquiétant.  

Face à ces enjeux, le RN a révélé ses choix politiques 
à l’opposé de son discours populiste : Marine Le Pen 
a proclamé l’opposition de principe de son groupe à la 
taxe Zucman, et joignant la parole aux actes, le RN 
s’est allié en commission au bloc central et à la droite 
« pour entraver toute avancée sociale ». 
Devant cette « arnaque sociale » de la droite-extrême, 
le PCF a lancé « un appel aux travailleurs et tra-
vailleuses, aux forces syndicales et associatives du 
pays et à toutes les forces de gauche », à « s’unir pour 
obtenir le changement de politique tant attendu et 
pour battre la droite et l’extrême droite ». 
Pour tenter d’obtenir la non-censure du PS, des tracta-
tions sont en cours avec Matignon. Le Premier minis-
tre a opté pour une lettre rectificative du PLFSS 
(financement de la Sécurité sociale) relatif à la suspen-
sion de la réforme des retraites. Cette mesure va 
entraîner concrètement un blocage des retraites et une 
contribution des complémentaires santé, provoquant 
l’ire de la CFDT et de la CGT qui dénoncent les 
« mesures anti sociales » du projet de budget. Le PS a 
également proposé une taxe Zucman allégée. Ce à 
quoi, Gabriel Zucman, l’initiateur de cette taxe, 
a lancé une mise en garde, affirmant que : « Dès qu’on 
introduit des exonérations [...], on lance la machine à 
optimisation », permettant aux milliardaires de 
« payer moins d’impôt que les autres ». Le député 
PCF Nicolas Sansu allant dans le même sens a 
déclaré : « Aucune niche, aucune exception. C’est cela 
la clé du succès de la justice fiscale pour la taxation 
des plus riches ». 
Devant un risque d’enlisement des débats, faute de 
majorité, l’exécutif aura tout loisir de jouer sur les arti-
fices réglementaires pour faire passer le budget 2026 
en légiférant par ordonnance pour valider le contenu 
antisocial du budget Lecornu-Macron.  28/10/2025

Paris, le 18 septembre.

Histoire

 
Mains rouges 

Condamnation ce 31 octobre de quatre ressor-
tissants bulgares (peines de deux à quatre ans 

de prison) pour avoir tagué des « mains rouges » 
sur le Mémorial de la Shoah à Paris en mai 2024. 
Les accusés, dont l’un est en fuite, sont également 
interdits de séjour en France. Cette affaire s’inscri-
rait dans des actions similaires attribuées, sans 
preuves, à des réseaux d’influence pro-russes (tags 
antisémites, cercueils devant la Tour Eiffel, têtes 
de cochon devant des mosquées).  02/11/2025. 

Dernière minute !



5Presse Nouvelle Magazine n° 430 - Novembre 2025

Histoire

Le procès de Nuremberg qui se déroula du 20 
novembre 1945 au 1er octobre 1946 constitue, jus-
qu’aujourd’hui encore, un évènement unique dans 

l’histoire judiciaire et dans l’Histoire tout court. Pour la 
première fois, les vainqueurs d’une guerre jugèrent publi-
quement les vaincus : 24 des principaux responsables du 
Troisième Reich. Accusés de complot, de crimes contre la 
paix, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. 
Nuremberg, écrivit Casamayor, fut « Un drôle de procès, 
certainement, mais surtout un évènement formidable 
dans l’histoire politique parce que cet évènement procès 
a apporté d’incontestables lumières sur l’évènement 
guerre ». 
C’est le ministre soviétique des Affaires étrangères, 
Viatcheslav Molotov, qui le premier suggéra de traduire 
devant un « tribunal international spécial » les hauts digni-
taires du « criminel gouvernement hitlérien ». Le 14 octo-
bre 1942, il s’adressa en ce sens aux gouvernements de 
pays est-européens refugiés à Londres. À l’époque, cette 
question ne préoccupait guère les Anglo-Américains. 
Le 30 octobre 1943, est créée la « commission des crimes 
de guerre des Nations Unies », Cordell Hull, Anthony 
Eden et Viatcheslav Molotov, les trois ministres des 
Affaires étrangères des Alliés, s’entendent sur la « décla-
ration de Moscou ». Celle-ci distingue ceux des nazis qui 
ont commis leurs crimes dans un seul pays, qui seront 
jugés par ce pays et ceux dont les actes ont eu lieu dans dif-
férents pays qui seront punis « en vertu d’une décision 
commune des gouvernements alliés ». 
Mais jusqu’à la fin de la guerre, alors que les Soviétiques 
continuaient de tenir à un procès en règle, Américains et 
Britanniques se firent plus hésitants, Churchill notamment 
qui penchait un temps pour quelques exécutions sommai-
res. Finalement, le 8 août 1945, les États-Unis, la Grande-
Bretagne, l’Irlande du Nord, l’URSS et le gouvernement 
provisoire de la République française signèrent à Londres 
un traité aux termes duquel un tribunal international devait 
juger les dirigeants du Reich. Quatre chefs d’accusation 
furent retenus : complot, crimes contre la paix, crimes de 
guerre, et crimes contre l’humanité. La mise en place du 

tribunal aura lieu à Berlin comme le souhaitaient les 
Soviétiques ; les audiences se dérouleront à Nuremberg en 
zone d’occupation américaine. 
On fixa la liste des prévenus, étant entendu que Hitler, 
Goebbels et Himmler s’étaient donné la mort. Hermann 
Göring était alors le plus haut dignitaire du Reich encore 
vivant. Vingt-trois de ses comparses étaient ses coaccu-
sés*. Le nom de Gustav Krupp qui figurait initialement sur 
la liste fut retiré « pour raison de santé » ; les procureurs 
américain, russe et français, proposèrent de lui substituer 
son fils Alfried qui avait repris la direction du Konzern en 
1942. Le tribunal refusa. Les Krupp, IG Farben, Siemens 
et autres magnats de l’industrie allemande, pourvoyeurs 
d’armements et de poison pour les chambres à gaz et tous 
grands consommateurs d’esclaves en costume rayé, furent 
« jugés » plus tard et condamnés plutôt symboliquement. 
Chaque pays signataire du traité de Londres délégua ses 
juges et procureurs. Parmi ces derniers Robert Jackson 
(USA) qui présida les audiences ; Sir Hartley Shawcross 
(Grande-Bretagne) ; Roman Roudenko (URSS). 
François de Menthon, nommé par le général de Gaulle, 
fut le procureur français secondé par Edgar Faure, 
Charles Dubost, Delphin Debenest, Joë Nordmann et 
Serge Fuster, futur Casamayor. 
Dans son discours inaugural, le juge Jackson avait souli-
gné que la véritable accusatrice au procès était la civilisa-
tion. C’est en son nom en tous cas que déposèrent celles 
et ceux qui furent victimes de la barbarie. « L’une de nos 
hantises, à nous autres déportées, expliquait Marie-
Claude Vaillant-Couturier, était de disparaître sans que le 
monde sache. J’avais l’impression d’une sorte de miracle 
: sortie en vie d’Auschwitz, je devenais l’accusatrice de 
Goering et des principaux responsables du régime nazi ». 
Douze des inculpés furent condamnés à mort, neuf à des 
peines de prison allant jusqu’à la perpétuité et trois furent 
acquittés. Condamnés à mort : Hermann Göring, Joachim 
von Ribbentrop, Wilhelm Keitel, Ernst Kaltenbrunner, 
Alfred Rosenberg, Hans Frank, Wilhelm Frick, Julius 
Streicher, Fritz Sauckel, Alfred Jodl, Arthur S0yss-Inquart 
et Martin Borman (par contumace). Emprisonnement à 

vie : Rudolf Hess, Walther Funk, Erich Raeder. 
Prison : vingt ans pour Baldur von Schirach, Albert Speer ; 
quinze ans pour Konstantin von Neurath ; dix ans pour 
Karl Dönitz. Non coupables : Schacht, Franz von Papen et 
Fritzsche. 
Parmi ces derniers, le nom de Hjalmar Schacht retient l’at-
tention. Ancien président de la Reichsbank, la Banque cen-
trale du Reich, ancien ministre de l’Économie de Hitler, il 
était accusé d’avoir préparé financièrement et économi-
quement la guerre. Son acquittement étonna l’un des prin-
cipaux témoins au procès, Marie-Claude Vaillant 
Couturier. « Je n’y vois qu’une explication, confiait-elle à 
l’Humanité, la haute finance allemande devait avoir des 
liens avec la haute finance américaine, et l’avocat de 
Schacht a probablement laissé entendre qu’il pouvait 
aussi faire des révélations ».  
* Rudolf Hess, chef de la Chancellerie du Parti nazi ; Joachim 
von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères depuis 1938 ; 
Robert Ley, dirigeant du Front allemand du Travail ;Wilhelm 
Keitel, chef de l’Oberkommando de la Wehrmacht ; Julius 
Streicher, directeur du journal Der Stürme, propagandiste notoire 
des théories antisémites ; Ernst Kaltenbrunner, dirigeant du RSHA 
(Bureau central pour la sécurité du Reich) ; Alfred Rosenberg, 
théoricien du nazisme et ministre du Reich des Territoires occupés 
de l’Est ; Hans Frank, dirigeant du gouvernement général ( 
Pologne) ; Wilhelm Frick, principal auteur des lois antisémites de 
Nuremberg de 1935 ; Hjalmar Schacht, ministre de l’Économie 
jusqu’en 1937 et président de la Reichsbank jusqu’en 1939 ; 
Arthur Seyss-Inquart, ministre de l’Intérieur d’Autriche en 1938, 
commissaire du Reich pour les Pays- Bas ; Karl Dönitz, comman-
dant en chef de la Kriegsmarine, successeur désigné de Hitler ; 
Walther Funk, successeur de Schacht à la tête de la Reichsbank et 
au ministère de l’Économie ; Albert Speer, architecte de Hitler et 
dirigeant du ministère de l’Armement ; Baldur von Schirach, chef 
des Jeunesses hitlériennes et gauleiter de Vienne ; Fritz Sauckel, 
exécuteur du plan du Service du travail obligatoire ; Alfred Jodl, 
chef de l’état-major de la Wehrmacht ; Franz von Papen, ambassa-
deur du Reich ; Konstantin von Neurath, ancien dirigeant du pro-
tectorat de Bohème-Moravie.

Il y a 80 ans le procès de Nuremberg 
par Bernard Frederick 

Une photo en noir et blanc. Dans 
la partie supérieure, un double 
rang de militaires, dont des SS. 

En bas, un charnier. Entre les deux, un 
homme assis au bord de la fosse, son 
manteau plié sur le bras droit. Très 
digne en dépit de ce qui l’attend au pro-
chain instant : la mort. Au-dessus de 
lui, gaillardement campé sur ses jam-
bes, dominant, le revolver à la main, un 
autre militaire pointe son arme sur le haut du crâne du 
condamné. Au-delà de l’acte lui-même, un tableau 
composé de regards : celui des soldats banalisant leur 
curiosité ou témoignant d’une habitude ; puis celui, 
apeuré, mais résigné de la victime qui sait qu’elle vit ses 
derniers instants ; et celui du bourreau, le corps tendu 
dans un geste d’une cruauté commandée, la conscience 
déterminée par une idéologie mortifère. On ne peut 
détacher le nôtre, notre regard pétrifié, accusateur, de cet 
instant de cruauté bestiale, un instantané macabre mis 
en scène, dont ont été victimes entre 1941 et 1944, sous 
les balles des Einsatzgruppen (Commandos mobiles 
d’intervention) nazis, près d’un million et demi de Juifs 
ukrainiens [1]. 
Longtemps, ce cliché est resté connu avec pour légende 

Le Dernier Juif de Vinnitsa. Il a 
même été utilisé comme docu-
ment à charge lors du procès 
Eichmann, en 1961 à Jérusalem. 
Jusqu’à ce que Jürgen 
Matthäus [2], historien alle-
mand, travaille sur ce document, 
notamment en compilant des 

albums-photos de soldats sur le front de l’Est, et en 
révèle des éléments identifiants, la date et le lieu du 
crime, l’identité du tueur. Au dos, les lignes déchiffrées : 
« Fin juillet 1941. Exécution de Juifs par les SS dans la 
citadelle de Berdytchiv ». Berdytchiv ? Une ville située 
à 150 km au sud-ouest de Kiev, alors habitée par une 
forte population juive, promise à l’extermination parce 
que considérée comme une menace par le régime nazi.  
Puis s’est posée à Jürgen Matthäus la question : qui est 
ce bourreau ? Grâce à l’IA, ses longues recherches ont 
brusquement avancé. L’homme photographié serait un 
certain Jakobus Onnen, né en 1906, professeur d’an-
glais, de français et de sport, entré au service de la SA 
avant que Hitler n’accède au pouvoir, puis de la SS un 
an plus tard. En janvier 2024, suite à la publication de 

ladite photo dans des médias allemands, une personne 
entre en contact avec l’historien, disant qu’un membre 
de sa famille avait possédé des lettres écrites au front par 
le dénommé Onnen, mais détruites dans les années 
1990. En revanche, la famille possédait encore des 
photos. Soumises à l’IA, celles-ci révèlent que c’est 
bien le même homme qui figure sur la célèbre photo et 
sur les photos de famille. Jakobus Onnen, bourreau 
parmi tant d’autres, est mort au front en août 1943. Mais 
la tâche de l’historien ne s’est pas arrêtée là, et celui-ci 
s’est lancé un nouveau défi : retrouver l’identité de la 
victime, tâche oh combien complexe, car, comme le 
souligne le chercheur : « La plupart des victimes de 
l’Union soviétique occupée – près d’un million de per-
sonnes – sont restées sans nom, comme le voulaient 
leurs bourreaux. »  
[1] Nous renvoyons volontiers le lecteur à l’ouvrage du père 
Patrick Desbois, Porteur de mémoires, Éd. Flammarion 
Champs histoire, 2009, 330 p., 10 €. 
[2] Jürgen Matthäus, Gerahmte Gewalt. Fotoalben von 
Deutschen im „Osteinsatz“ und die Erinnerung an den Zweiten 
Weltkrieg, Éd. Monopol Berlin, 424 p., 39 €. [Violence encadrée. 
Albums-photos d’Allemands « engagés à l’Est » et les souvenirs 
de la Seconde Guerre mondiale] (non traduit en français). 

Acteur de la Shoah par balles, un bourreau nazi identifié 
par François Mathieu 
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Témoignage de la vie dans les 
camps français sous l’Occupation, 
Les Internés de Saint-Sauveur, 

tableau réalisé en 1941 par Jecheskiel 
David Kirszenbaum (1900-1954), a été 
restitué par le Museum Kunst der 
Verlorenen Generation de Salzbourg 
(Autriche) au Centre national des arts 
plastiques (Cnap). 
Né en Pologne dans le village de Staszov, 
Kirszenbaum suit des études rabbiniques 
avant de gagner l’Allemagne en 1920. Il 
rejoint le Bauhaus en 1923, étudiant 
notamment avec Paul Klee et Vassili 
Kandinsky et participe aux mouve-
ments d’avant-garde de Berlin. Il fuira 

l’Allemagne nazie en 1933 avec sa 
femme, participant à nombre d’exposi-
tions à Paris. Après 1940, plus de 
600 œuvres disparaissent de son atelier. 
Arrêtée, son épouse Helma disparaît 
à Auschwitz, comme sa famille restée en 
Pologne. Interné dans plusieurs camps de 
travail français, dont Le Vernet et Saint-
Sauveur, il se remettra à peindre après-
guerre grâce à la mécène Alix de 
Rothschild. 
Dès 1946, l’État lui achète plusieurs 
œuvres, dont Les Internés de Saint-
Sauveur, déposé à l’ambassade de 
France à Bucarest. L’artiste décède en 
France en 1954 après avoir voyagé eu 

Brésil, au Maroc et 
en Italie. Outre les 
collections du 
Cnap, ses œuvres 
sont conservées au 
musée Frans Hals 
(Haarlem), au 
Musée historique 
juif de Varsovie, 
au Musée d’Israël 
à Jérusalem, à la 
Bibliothèque Kandinsky de Paris. 
Fondé en 2017, le Museum Kunst der 
Verlorenen Generation réunit près de 
700 œuvres de la collection du docteur 
Heinz R. Böhne, survivant du nazisme, 

caractéristiques d’une géné-
ration d’artistes dite « per-
due », persécutés par 
le nazisme, dont la plupart 
s’exilèrent ou furent assassi-
nés. Leurs œuvres furent reti-
rées des collections publiques 
et des musées au cours de la 
campagne menée en 1937 
contre « l’art dégénéré ». 
Échappant à la destruction, 

certaines furent cachées. 
Acquis lors d’une vente à Paris en 2022, 
le tableau sera exposé dans le musée 
autrichien durant cinq ans avant d’être 
présenté en France.  HA

Théâtre La chronique de Karolina Wolfzahn

La promesse de l’Aube 
Tigran Mekhitarian a décidé de montrer sur scène, avec Delphine Husté et Léonard Stefanica, la passion et le sacrifice, au fin fond de la Pologne, d’une 
mère juive, décidée à faire de son fils un grand homme. Le petit Roman Kacew deviendra l’un des plus grands écrivains français.

L’auteur déclarait « le livre est 
d’inspiration autobiogra-
phique, mais ce n’est pas une 

biographie ». C’est un texte magique, 
qui contient humour, anecdotes, 
l’Histoire tragique de la guerre, les 
drames et les suicides, la vie de l’ac-
trice Nina Borisovskaia pour 
laquelle rien n’existait en dehors de 
son fils adoré. Il raconte : entre  
autres, à Vilno, « nous étions vrai-
ment au fond du trou ». 
Dans les escaliers du numéro 16 de la 
Grande-Pohulanka, cette mère sans 
complexe déclarait haut et fort aux 
« sales petites punaises bourgeoises » 
« Vous ne savez pas à qui vous avez 
l’honneur de parler ! Mon fils sera 
ambassadeur de France ! », ce 
qu’elle prévoyait en le serrant dans 
ses bras. 

Tigran met en scène le chef d’œuvre 
de Romain Gary, dont les mots sont 
tellement beaux qu’ils ont l’air inven-
tés par l’auteur, qui explique à quel 
point il est sensible à la musique de 
certaines voix. Le metteur en scène 
n’oublie pas l’humour de Romain 
Gary, ses récits parfois surprenants et 
drôles. 

L’adoration réciproque avec sa mère 
était telle que le ridicule ne l’attei-
gnait pas. À Nice, traitée de sale 
étrangère, elle prenait le marché de la 
Buffa à témoin, « mon fils est officier 
de réserve et il vous dit merde ». Ce 
fils rêve d’une évasion impossible 
« ...je suis resté prisonnier du souve-
nir. D’une introuvable féminité... » 
« Il n’est pas bon d’être tellement 
aimé, si jeune, si tôt. Ça vous donne 

de mauvaises habitudes » Toute sa 
vie il a conservé en lui l’enfant qui a 
connu, aux côtés de cette mère cou-
rage russe, juive idéaliste, le luxe et la 
pauvreté, en Russie, en Pologne, à 
Nice.  
Dans cette France, pour elle, « ce 
qu’il y a de plus beau au monde », 
son fils est un héros, ses exploits d’a-
viateur le font décorer, il devient 
ambassadeur de France, écrivain 
fabuleux, « avec l’amour maternel, la 
vie nous fait une promesse qu’elle ne 
tient jamais, on est obligé de manger 
froid jusqu’à la fin de nos jours ».  
C’est émouvant, c’est magnifique, 
Tigran a eu raison de créer ce beau 
spectacle.  
* Théâtre Le Contrescarpe, 5 rue Blainville, 
Paris Ve, T 01 42 01 81 88, jusqu’au 11 janvier 
2026, à 21 h.

RestitutionArt

Le rôle d’Hélène Kro dans 
la Résistance française est 
reconnu parmi les 

Résistants juifs étrangers, dans de 
nombreux ouvrages [1]. Née dans 
une famille juive le 20 septembre 
1913 à Tarnow en Pologne, elle 
émigre en France avec sa famille 
en 1930 et sera naturalisée fran-
çaise en avril 1937. Elle y épouse 
Israël Kro, juif polonais, et ils auront en 
1938 un garçon, Alexandre, qu’elle élè-
vera seule puis mettra en sécurité chez la 
concierge de son immeuble dans le Ve 
arrondissement, après que son mari, 
engagé volontaire en 1939, ait été fait 
prisonnier. 
Résistante communiste juive, membre 
des Francs-Tireurs Partisans de la Main-
d’Œuvre immigrée, nous reviendrons 
plus largement dans notre numéro 
de décembre sur son parcours, symbole 
du courage et du sacrifice de nombreu-

ses femmes résistan-
tes ayant donné leur 
vie pour la liberté. 
Engagée dans le 
Deuxième détache-
ment des FTP-MOI 
à Paris, elle aide les 
Juifs après la rafle 
du Vel’ d’Hiv de 
juillet 1942, puis 

participe en septembre à plusieurs 
actions contre les Allemands. Arrêtée 
lors de l’une d’elles le 28 décembre 
1942, avec ses camarades Hélène Igla et 
Laja Kubin (née Lewin), elle choisit, 
lors de la perquisition à son domicile qui 
s’ensuit, de se défenestrer pour ne pas 
parler ni trahir. Ses camarades seront 
déportées à Auschwitz. 
Reconnaissant son courage et son 
sacrifice, le ministère des Anciens 
combattants lui a attribué, le 28 juin 
1950, la mention Morte pour la France 

et l’homologuera au 
titre des Francs-Tireurs 
et Partisans français 
(FTP-F). Si son nom 
figure sur deux plaques 
dans le hall de la Bourse 
du travail à Paris [2], sa 
reconnaissance dans 
l’espace public manquait encore. 
La Ville de Paris peut s’honorer d’avoir 
pris la décision, par les délibérations du 
Conseil d’arrondissement du Ve du 
24 mars 2025 et du Conseil de Paris du 
9 avril 2025, d’apposer une plaque en 
façade de son domicile, satisfaisant ainsi 
à une demande de sa famille, approuvée 
par les occupants de l’immeuble. 
Pour des raisons de réserve pré-électo-
rale, la cérémonie suivant cette pose de 
plaque ne sera pas dite « officielle » mais 
prendra la forme d’un rassemblement 
familial autorisé, élargi à ses amis et aux 
organisations amies.  

Prenez donc date, soyons 
nombreux à venir l’hono-
rer le samedi 13 décem-
bre 2025, à 11 heures., 
face au 8 rue des Grands-
Degrés, Paris Ve.  
[1] Notice «KRO Hélène [KRO 
Hania, née MANSDORF]» par 

Daniel Grason, version mise en ligne le 31 
décembre 2016, dernière modification le 12 
février 2025, parue dans Le Maitron (diction-
naire biographique du mouvement ouvrier et 
social) – Jacques Ravine, La Résistance 
organisée des juifs en France 1940-1944, 
Paris, Julliard, 1973 – David Diamant, Héros 
juifs de la Résistance française, Paris, Ed. 
Renouveau, 1961 – Boris Holban, Testament, 
Paris, Calmann-Lévy, 1989. 

[2] « À la mémoire des dirigeants de syndicats 
tombés dans les combats contre le nazisme 
pour la libération de la France. ‘Lorsqu’on 
ne tuera plus, ils seront bien vengés et ce sera 
justice...’ Paul Eluard. Pour la corporation 
de l’habillement (...) Kro Hélène (...) ».

À vos agendas ! 

(1913-1942)

Hommage à Hélène Kro

Les Internés de Saint-Sauveur  
de Jecheskiel David Kirszenbaum.  

© Cnap.
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Cinéma  
documentaire

L’association Périphérie organise 
chaque automne un festival non-

compétitif, les Rencontres du cinéma 
documentaire. Cet événement met en 
avant des films récents et de patrimoine, 
propose une programmation thématique 
et favorise les échanges entre le public et 
les professionnels du cinéma, incluant 
des master-classes et des discussions 
avec des cinéastes invités. Pour appro-
fondir la compréhension des œuvres pré-
sentées et encourager le dialogue autour 
du cinéma documentaire. Un Prix du 
Public est décerné depuis 2016 au film 
le plus plébiscité par les spectateurs, ren-
forçant l’interaction 
entre le public et les 
films. Sa 30e édition se 
tiendra du 26 novem-
bre au 2 décembre, au 
cinéma Le Méliès à 
Montreuil. 

Carlo Lizzani, ciné-
aste venu du néo-
réalisme, a pratiqué 

dans ses films le mariage du 
cinéma de genre et du 
cinéma grand public avec la 
rigueur d’un cinéma histo-
rique et didactique souvent 
très documenté. Dans sa 
série de films sur le fascisme 
italien, il a montré la montée, l’instal-
lation et l’exercice du fascisme, la 
Shoah italienne avec deux films (cf. 
PNM n° 427) mais aussi un très 
remarquable Procès de Vérone sur la 
fin de la République de Salo.  
Dans Les Derniers Jours de Mussolini 
– les quatre derniers jours du dictateur –, 
Lizzani a choisi deux grands acteurs 
américains (Rod Steiger en Mussolini, 
Henri Fonda en Cardinal Schuster) 
pour un film construit sur le principe 
d’un thriller de fuite et de poursuite 
dont la fin est connue (inédit en France, 
sortie en salles le 19 novembre).  
C’est à qui attrapera Mussolini, 
encore imbu d’une puissance perdue, 
découvrant dans sa fuite celle d’une 
partie de ses soutiens. Les Italiens 
sont divisés, les fascistes et les ralliés 
de la dernière heure à la Résistance 
souhaitent sa survie ; le Comité de 
libération nationale veut une exécu-
tion propre et rapide. Fidèle à la 
méthode de nombre de ses films, 
Lizzani a tourné sur les lieux exacts 
de l’action : Milan, lac de Come, 
murs de la villa Belmonte où 
Mussolini fut exécuté avec sa maî-
tresse.  
Le film est mené tambour battant 
dans cette formidable course- 

poursuite où, protégé par les 
Allemands, Mussolini se cache sous 
un uniforme allemand avant d’être 
arrêté par la Résistance. Rod Steiger 
est très remarquable, étonnant dans 
un jeu autant sobre que puissant pour 
le rôle de Mussolini. Il rejouera le 
Duce en 1981 dans Le Lion du 
désert (de Mustapha Akkad). 
L’acteur, pour composer son jeu, s’est 
pénétré du ton de voix, des expres-
sions de visage et des gestes de 
Mussolini vus sur films.  
Comme souvent dans le cinéma de 
Lizzani, la ligne politique conduit le 
film : le cinéaste, ancien résistant lui-
même et resté communiste jusqu’à la 
fin de ses jours, épargne au public le 
spectacle de la lapidation – pendaison 
des dépouilles de Mussolini et de sa 
maitresse... Il rappelle que les 
Américains envisageaient l’exfiltra-
tion pour un procès en Amérique, tan-
dis que le dictateur fasciste cherchait, 
pour être sauvé, à joindre son ami 
Churchill !  
Enfin, il légitime la décision du 
Comité de libération nationale d’exé-
cuter clairement Mussolini au nom du 
peuple italien et rend hommage à ses 
membres dont les noms défilent à la 
fin du film. 

Médecin et SS, Josef 
Mengele, à Auschwitz, 
sélectionnait parmi les 

Juifs, Tziganes et handicapés ceux 
pris comme cobayes pour des expé-
riences sadiques et brutales tenant de 
l’abattoir et de l’horreur. Après-
guerre, il reçut l’aide des services 
secrets américains (réseau Odessa) 
organisant ses transferts en 
Argentine, au Paraguay et au Brésil, 
où il meurt en 1979. 
Serebrennikov, réalisateur russe exilé 
en Allemagne, adapte le roman – que 
je n’ai pas lu – d’Olivier Guez : 
La Disparition de Josef Mengele 
(Grasset, 2017). Le film décrit dans 
sa première partie, la dolce vita des 
anciens nazis en Argentine, exaltant 
le projet nazi du IIIe Reich, la visite 
de Mengele à Munich dans sa famille 
à l’idéologie nazie vivace, puis nous 
suivons ses pérégrinations de retour 
en Amérique latine, où il change de 
nom dans chaque pays. 
Mengele vit sous l’emprise d’un 
racisme contenu allant à des explo-
sions de rage. Sa réputation dans le 
milieu nazi se ternit au cours de ses 
fuites et l’homme finit, seul, ressas-
sant sa haine et geignant dans une 
masure sordide de Sao Paulo. Sa 
confrontation avec son fils venu le 
rencontrer montre qu’il n’existe pas 
d’atavisme à être nazi, le fils haïssant 
cet héritage. Ses questions à son père 
sur son action à Auschwitz, nous 
valent la seule séquence en couleur 
du film, comme prise sur une mau-
vaise pellicule de 16 mm : le specta-
cle d’une chorale de nains, puis dans 
l’atelier de Mengele, une scène de 
boucherie sans asepsie. 
Le film trop long manque de colonne 

vertébrale dans son architecture et ne 
manque pas de lasser, mais il faut 
saluer l’interprétation d’August Diehl 
qui, nous évitant toute empathie avec 
le personnage, exprime la haine inté-
rieure ou explosive et la lente 
déchéance du corps sous le vieillisse-
ment. 

Les Derniers Jours de Mussolini  
de Carlo Lizzani (1974), avec Rod Steiger,  

Henri Fonda et Franco Nero

Cinéma La chronique de Laura Laufer

La disparition de Josef Mengele  

de Kirill Serebrennikov (2025) avec August Diehl

DOS YIDISH VINKL - דאָס ייִדיש װינקל

Pour raisons de santé, notre amie et collaboratrice Regina n’a pu fournir sa chronique ce mois-ci, elle nous l’a promise pour le mois 
prochain. Nous lui souhaitons un prompt rétablissement et nous réjouissons de la retrouver bien vite in undzer yiddish-vinkl.  PNM

Mercredi 29 octobre, au 
Forum des images, Avi 
Mograbi recevait des 

mains de Simone Bitton, lauréate 
2024, le prix Charles-Brabant, fonda-
teur de la Société civile des auteurs 
multimédias (Scam) pour l’ensemble 
de son œuvre. Ce soir-là, le réalisa-
teur israélien choisissait de projeter 
Les 54 Premières années – Manuel 
abrégé d’occupation militaire, 
réalisé en 2021.  

À travers des extraits de témoignages 
de soldats et de vétérans de l’armée 
israélienne, recueillis par Breaking 
the Silence, (שוברים שתיקה, Briser le 

silence, organisa-
tion fondée en 2004 
à Jérusalem-Ouest), 
et avec des docu-
ments d’époque, le 
réalisateur articule 
les étapes définis-
sant la trajectoire 
d’une occupation 
coloniale, commen-
cée en 1967, dont 
l’actuel dénoue-

ment tourne à la tragédie, 
tant pour les Palestiniens, 
que pour les Israéliens. 

Conçu pour la télévision, 
ce film peu diffusé en 
Israël comme l’ensemble 
de l’œuvre d’Avi 
Mograbi, est à retrouver 
sur son site YouTube : 
avimograbi.org.  HA

Prix Charles-Brabant de la Scam 2025



Il décide d’aller s’installer en France en 1921, quand Duchamp rentre chez lui. 
Il fréquente le petit cercle dadaïste, dont André Breton et Philippe Soupault qui 
présente sa première exposition personnelle dans sa librairie – la librairie Six. 

Il connaît un certain succès et vit de ses portraits.  
Il fait la connaissance de Gertrude Stein, de Jean Cocteau, de James Joyce et de 
Kiki de Montparnasse qui sera l’un de ses modèles. Il réalise un court-métrage et 
prend un atelier rue Campagne-Première. Il réalise ses photogrammes qu’il appelle 
« rayographies ». Il en publie plusieurs dans la revue Feuilles libres. Il fait partie 
du groupe surréaliste dès sa création. La revue Littérature publie en 1924 sa photo-
graphie Le Violon d’Ingres. Robert Desnos écrit un article sur lui dans Paris 
Journal.  
Il est présent à l’exposition des Arts décoratifs dans la section de la mode et parti-
cipe à la première exposition surréaliste de la galerie Pierre. Il travaille pour Vogue 
en France et aux États-Unis. Un an passe et il fait paraître Revolting Doors, où 
il reproduit dix collages des années 1916-1917. Il expose à la galerie surréaliste et 
ses rayographies au Brooklyn Museum de New York. Il se rend à New York en 
1927 à l’occasion de l’exposition Recent Paintings and Recent Compositions, à la 
Daniel Gallery.  
Il collabore à la revue Vu en 1928 et est invité à participer à l’exposition surréaliste 
de Paris à la galerie Au sacre du printemps. Il illustre les poésies érotiques de Louis 
Aragon et de Benjamin Péret en 1929 (le volume est censuré). Il tourne un film, 
Les Mystères du château. Il a une rétrospective à Rotterdam, au Danemark et au 

Musée d’Art déco, commis-
sionnée par Charles de 
Noailles. Puis il a une exposi-
tion personnelle, Photographic 
Compositions, à l’Art Club de 
Chicago.  
Georges Ribemont-Dessaignes 
fait paraître une monographie 
sur Man Ray. Il fait un album 
publicitaire pour la Compagnie 
parisienne de distribution de 
l’électricité. Il est présent à 
l’exposition surréaliste de New 
York en 1932. Il écrit pour la 
revue Minotaure un article : 
« L’Âge de la lumière » en 
1933. Paraît en 1934, 
Photographs by Man Ray et 
les éditions GLM font paraître 
Facile en 1935.  
Ses œuvres figurent au sein de 
l’exposition surréaliste de 
Londres et à l’exposition 
Cubist and Abstract ainsi qu’à 

Fantastic, Dada Surrealism du Museum of Modern Art de New York. En 1937, 
il fait paraître un livre, Les Mains libres conjointement à son exposition à la galerie 
Jeanne Bucher. Il tourne un court-métrage, La Garoupe. Il expose avec Magritte et 
Tanguy au musée des Beaux-Arts de Bruxelles : Trois Peintres surréalistes.  
André Breton préface La photographie n’est pas l’art. L’année suivante, il photo-
graphie tous les modèles de l’Exposition internationale surréaliste de la galerie 
Beaux-Arts. En 1940, il se rend à Lisbonne pour rentrer aux États-Unis. Il va vivre 
à Hollywood. Il se consacre à la peinture et aux multiples en 1944. En 1951, il se 
résout à aller vivre à Paris et prend un atelier rue Férou. Il peint la série des 
Peintures naturelles, jusqu’en 1960.  
Il reçoit la médaille d’or de la photographie à la Biennale de Venise. Une exposition 
lui est consacrée l’année suivante à la Bibliothèque nationale de Paris. Il publie son 
autobiographie en 1963. Il a par la suite une rétrospective à Rotterdam, au 
Danemark et au Musée national d’art moderne de Paris. Il meurt à Paris le 18 
novembre 1978. 
Une remarquable exposition, très riche, est présentée au Palais royal de Milan. 
Mais elle n’embrasse pas toute l’œuvre de Man Ray. Elle a mis de côté ses peintu-
res et une partie de ses créations expérimentales (une seule salle leur est réservée). 
Les commissaires se sont attachés à faire valoir ses portraits et ses nus. Il a immor-
talisé nombre de ses amis surréalistes – André Breton, Paul Éluard, Marcel 
Duchamp, Joan Mirò, et bien d’autres. Sans compter Tristan Tzara, Virginia Woolf, 
Gertrude Stein, Giorgio de Chirico, Francis Picabia, Alberto Giacometti. Et nombre 
de ses modèles sont pré-
sents, comme Lee Miller 
avec laquelle il a eu une lon-
gue relation, Meret 
Oppenheim, qui était une 
artiste brillante, Nusch 
Éluard, Kiki de 
Montparnasse et Juliet qui a 
été sa dernière épouse.  
Sa quête esthétique se 
confond souvent avec ses 
visées sentimentales. Il s’a-
git là en tout cas d’un événe-
ment mémorable qui permet 
de se faire une idée précise 
de l’art de Man Ray dans la 
sphère de la photographie.  
Man Ray, forme di luce, Palazzo 
reale, Milan, jusqu’au 11 janvier 
2026. 
Man Ray, forme di Luce, sous la 
direction de Pierre-Yves 
Butzabach & Robert Rocca, 
bilingue, Silvana Editoriale, 
246 p., 35 €.
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(Suite de la Une) 

 <<<

Man Ray. Un Américain à Paris 
par Gérard-Georges Lemaire 

Les larmes, 1932. Dora Maar, 1936.

Déshabillé en contre-jour, 1935.

Art

Man Ray.


